FINANCEMENT DE LA SECURITE SOCIALE

Pour les travailleurs, le droit à la Sécurité sociale s’exprime en particulier à travers l’existence de la cotisation sociale, source du salaire différé, qui confère aux travailleurs un droit de propriété sur la Sécurité sociale et une garantie pour son avenir.

C’est pourquoi, pour FO, la cotisation sociale doit demeurer la ressource principale du système de protection sociale collective et être affectée en ce sens au financement des prestations servies aux seuls salariés actifs, chômeurs, retraités et à leurs ayants droits.

Pour y parvenir, FO estime indispensable dans le cadre de la couverture universelle, une réelle clarification des responsabilités et des financements, l’Etat, via l’impôt, devant assumer l’intégralité de ses responsabilités.

De manière complémentaire, FO affirme que les exonérations (+ de 30 Mds d’euros) n’ont pas lieu d’être. Il demande leur disparition et leur compensation intégrale (il manque 2,9 Mds d’euros en 2010).

Il s’agit en particulier des exonérations Fillon sur les bas salaires ou celles liées à la loi TEPA dont nous demandons l’abrogation.

Ces dispositifs pénalisent les recettes et permettent aux employeurs de substituer ces dispositifs à des augmentations de salaires pérennes et par ce biais ont affaibli le financement de la Sécurité sociale.

